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Avant-propos


Ce livre s’inscrit dans une démarche destinée à rendre intelligible les efforts entrepris par le législateur national, au cours des dernières années, pour mieux prévenir et lutter contre la corruption. Ce travail n’aurait pas pu être mené à bien sans l’engagement de nos deux confrères, Alexandre Mennucci et Charles Maurel, qu’il nous faut remercier pour leur grande disponibilité et la qualité de leurs contributions à la rédaction de cet ouvrage. Nous remercions également Florence Chafiol, notre associée, pour son éclairage avisé sur les sujets liés à la protection des données personnelles.

Nous exprimons enfin notre gratitude à Bernard Stirn, dont l’acuité du regard porté sur nos travaux et la vaste culture juridique auront permis de rehausser de sa remarquable préface notre contribution à la compréhension des enjeux relatifs à la prévention et à la sanction de la corruption dans le secteur public.






Préface de Bernard Stirn
Président de section honoraire au Conseil d’État,
membre de l’Institut de France


« Bon appétit, messieurs ! Ô ministres intègres !

Conseillers vertueux ! voilà votre façon

De servir, serviteurs qui pillez la maison !

Donc vous n’avez pas honte et vous choisissez l’heure,

L’heure sombre où l’Espagne agonisante pleure !

Donc vous n’avez pas d’autres intérêts

Que remplir votre poche et vous enfuir après ! »

 

Plus que tout discours, mieux que toute loi, les vers de Ruy Blas stigmatisent la corruption. Ils montrent l’ancienneté du mal et appellent à réagir contre lui. Le souffle de Victor Hugo traverse le beau livre écrit, avec la rigueur et la précision du juriste, par Bernard Cazeneuve et Vincent Brenot, sur la prévention de la corruption dans l’administration. Avec, pour tous les deux, la conviction de l’avocat mais avec aussi l’expérience politique et gouvernementale qui est celle de Bernard Cazeneuve, ils présentent les réformes successives destinées à mieux encadrer dans notre pays l’ensemble de la vie publique, décrivent le droit en vigueur, soulignent les progrès accomplis et tracent des perspectives d’amélioration. D’un volume raisonnable et d’un accès facile, leur ouvrage est tout à la fois un livre d’histoire, un manuel de droit pénal, un bréviaire de la vie politique et un réservoir d’idées.

La corruption publique est un mal ancien dont Bernard Cazeneuve et Vincent Brenot rappellent les différentes manifestations, qui ont entaché et en même temps coloré les périodes successives. La Grèce eut ses sycophantes, qui dénonçaient, non sans excès, les actes de corruption. Rome inventa le délit de péculat, qui marque le début d’une répression pénale du détournement de fonds publics et que l’on retrouve dans le droit de l’Ancien Régime. De Jacques Cœur à Nicolas Fouquet, de grands argentiers ont terminé leur carrière dans la disgrâce et le discrédit. Le Directoire de Barras incarne un régime de vénalité. Jules Ferry dénonce l’affairisme du Second Empire en ironisant sur les « comptes fantastiques d’Haussmann ». De graves scandales émaillèrent la IIIe République, le trafic des décorations de Daniel Wilson, Panamá, l’affaire Stavisky. En dépit de la rigueur du général de Gaulle, la Ve République connut, dès ses premières années, l’affaire de la Garantie foncière. Elle fut ensuite marquée par une succession de scandales, qui ont affecté des entreprises publiques et privées et mis en cause des personnalités politiques.

Les déboires de l’histoire ne doivent pas faire oublier que la plupart des hommes politiques et des responsables publics sont d’une intégrité parfaite et travaillent avec acharnement pour le bien public, sans en retirer aucun avantage indu. Pour que les dérives de quelques-uns n’entachent pas la réputation de tous et ne viennent en définitive miner la confiance des citoyens à l’égard des autorités publiques, il n’en est que plus nécessaire que la loi trace un cadre, investisse des autorités efficaces et définisse un régime de sanctions.

Le législateur français a multiplié les interventions à partir de la loi du 11 mars 1988 relative à la transparence financière de la vie politique. Une succession de lois a encadré les dépenses électorales et le financement des partis politiques, assuré davantage de transparence et de mise en concurrence dans la passation des marchés publics, instauré des déclarations de patrimoine et des déclarations d’intérêts pour les membres du gouvernement et les titulaires de certaines fonctions publiques, cherché à prévenir les conflits d’intérêts, renforcé la répression de la fraude fiscale et de la grande délinquance financière, explicité les obligations déontologiques des agents publics, organisé les activités des représentants d’intérêts. Aux institutions traditionnelles, Cour des comptes et chambres régionales des comptes, Cour de discipline budgétaire et financière, Inspection générale des finances se sont ajoutées des institutions nouvelles, aux attributions et aux prérogatives régulièrement renforcées – Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques, Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, parquet national financier, Agence française anticorruption. Peut-être un Code de la transparence financière de la vie publique devrait-il un jour regrouper et ordonner les textes qui se sont accumulés.

La lutte contre la corruption comprend un important volet pénal. De nombreuses incriminations ont été précisées – concussion, trafic d’influence, prise illégale d’intérêts, favoritisme, détournement de fonds publics. Pour les réprimer, des outils spécifiques de procédure pénale ont été institués, autour de juridictions interrégionales spécialisées et avec des compétences particulières du tribunal judiciaire de Paris. Des peines aggravées ont été prévues, pour les personnes physiques comme pour les personnes morales. Une convention judiciaire d’intérêt public a utilement complété l’arsenal procédural.

Les efforts ainsi accomplis ont donné à la France une législation, parmi les plus abouties, qui donne à tous d’utiles repères et qui confère à la lutte contre la corruption des instruments d’une réelle efficacité. Une évaluation de l’ensemble du dispositif serait sans doute à réaliser pour mieux en mesurer les forces, en déceler les faiblesses, en articuler les composantes. Bernard Cazeneuve et Vincent Brenot soulignent qu’en particulier, les spécificités de l’action publique sont à prendre davantage en compte. Ils rappellent que des réflexions en ce sens ont été exprimées dans des travaux du Club des juristes et ont inspiré une proposition de loi déposée en 2021 par le député Raphaël Gauvain. Ils développent à partir de ce constat des propositions riches d’intérêt pour l’avenir. Ils recommandent ainsi la mise au point d’un référentiel anticorruption spécifique aux acteurs publics. Ils souhaitent que la culture de la compliance, qui s’est affirmée dans l’entreprise, se développe au sein de la sphère publique. Ils appellent à parfaire le contrôle des représentants d’intérêts et à adopter à leur égard des règles spécifiques aux collectivités territoriales. Ils préconisent une harmonisation européenne propre à instaurer une culture de l’intégrité à l’échelle de l’Union.

Par la somme des informations qu’il rassemble comme par les idées auxquelles il invite à réfléchir, le livre de Bernard Cazeneuve et Vincent Brenot apporte des éclairages précieux pour les fonctionnaires, les élus, les responsables d’entreprise. Parce qu’il est au cœur de préoccupations nécessaires au renforcement des liens de confiance sur lesquels repose l’édifice démocratique, il intéresse tous les citoyens. À l’heure où la démocratie représentative traverse des difficultés, où le modèle républicain doute parfois de lui-même, il montre l’importance du chemin déjà parcouru et ouvre des perspectives de progrès. Il est ainsi un bel encouragement à poursuivre sur le chemin qui place l’action publique au centre du creuset républicain.






Introduction


Partout où les efforts du législateur ne sont pas parvenus à en éviter la survenance et à en maîtriser les effets, la corruption s’est enkystée comme un phénomène de nature à porter gravement atteinte au développement moral, intellectuel, économique et social des sociétés politiques. Dans certains pays, elle témoigne aujourd’hui encore de la volonté d’une minorité de s’emparer à son seul profit des richesses créées par le plus grand nombre, dans la violation des principes de l’État de droit et du fonctionnement régulier et indépendant de la justice. Si, au cours des dernières années, les opinions publiques se sont montrées si sévères à l’égard de certains manquements au devoir de probité, c’est qu’elles ont intégré que de sérieux troubles à l’ordre public pouvaient en résulter, qui étaient susceptibles de saper jusqu’aux fondements mêmes de la démocratie. Dans le temps long de l’Histoire, la répression de la corruption par les pouvoirs publics a été essentiellement destinée à éviter que de tels désordres surviennent et que des principes vertueux inspirent de façon pérenne le fonctionnement des institutions (chapitre 1).

Si l’on s’en tient à la définition strictement juridique qu’en donne le Code pénal, la corruption est le fait, pour une personne investie d’une fonction publique de solliciter, de proposer, d’agréer un don, une offre ou une promesse, en vue d’accomplir, retarder ou omettre d’accomplir un acte entrant, d’une façon directe ou indirecte, dans le cadre de ses fonctions. Plus largement, elle relève d’un processus de détournement des ressources publiques par un agent de l’État, un élu ou un fonctionnaire. De ce seul fait, elle constitue, comme le trafic d’influence, la concussion, la prise illégale d’intérêts, le favoritisme et le détournement de fonds publics, un grave manquement au devoir de probité. Dans son sens large, la corruption peut également se trouver à l’origine d’autres infractions, qu’il s’agisse de la fraude fiscale, du financement illégal de la vie politique ou de l’emploi de collaborateurs dans des conditions irrégulières. Tous ces comportements sont de nature à compromettre durablement la nécessaire confiance entre les citoyens et les élites, en renforçant, au sein des démocraties, l’audience des courants populistes. En détournant les ressources publiques, en vue de la satisfaction des intérêts d’un petit nombre, la corruption altère par ailleurs le principe d’égalité, fondement du pacte républicain, et conduit ainsi à atteindre en profondeur l’autorité de la puissance publique. C’est donc la promesse républicaine qui se trouve par essence entravée, lorsque la corruption éloigne de la vertu civique, elle-même adossée à une morale commune univoque1.

Dans ce cadre, au cours des années 2010, les pouvoirs publics ont été confrontés à deux défis majeurs, qui les ont conduits à adopter un arsenal juridique nouveau, destiné à hisser la France aux meilleurs standards internationaux en matière de lutte contre la corruption. Le premier défi tenait à la restauration de la confiance des citoyens dans les institutions. En effet, depuis les années 1980, l’absence de mécanismes efficaces de prévention et de sanction de la corruption avait mis la nation sous la pression d’une succession de scandales ayant impliqué des responsables publics, coupables, pour certains d’entre eux, de financements politiques illégaux ou de corruption, de prise illégale d’intérêts ou encore de détournements de fonds publics. En 2013 notamment, l’« affaire Cahuzac » a mis en cause le ministre du Budget, précisément en charge de la lutte contre la fraude fiscale, pour la détention d’un compte ouvert à l’étranger et non déclaré à l’administration fiscale française. Face à l’ampleur du séisme politique occasionné par cette affaire, le gouvernement de Jean-Marc Ayrault a adopté deux lois consécutives, dont l’objectif était d’instaurer des mécanismes de contrôle et de renforcer les moyens nécessaires à la répression des atteintes les plus graves à la probité : la loi no 2013-907 du 11 octobre 2013, relative à la transparence de la vie publique (la « loi du 11 octobre 2013 »), a ainsi créé la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP), en charge du contrôle des déclarations de patrimoine et d’intérêts transmises par les responsables publics, au début et à la fin de leur mandat. La loi no 2013-1117 du 6 décembre 2013, relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière (la « loi du 6 décembre 2013 »), a, pour sa part, considérablement renforcé les pouvoirs de l’autorité judiciaire, de l’administration fiscale et des douanes, en vue de mieux identifier les infractions les plus graves et d’assurer l’efficacité des poursuites concernant leurs auteurs. Ces deux lois ont permis à la France de rehausser significativement le niveau de ses exigences, en matière de transparence de la vie publique et de prévention des manquements au devoir de probité, et d’ainsi rétablir, pour partie, la confiance des citoyens.

Le second défi tenait à la protection d’intérêts économiques stratégiques, susceptibles d’être mis en cause par l’utilisation de plus en plus courante du droit en vigueur, par les États-Unis, dans un cadre extraterritorial. En effet, dès 1977, le Congrès américain a adopté le Foreign Corrupt Practices Act (FCPA), qui s’est imposé comme la plus importante, sinon la seule réglementation d’envergure contre la corruption internationale, contribuant ainsi à l’émergence d’une conception anglo-saxonne du droit relatif à cette matière. Fondée sur une justice sévère et négociée, rendue possible notamment par l’application du Deferred Prosecution Agreement2 (DPA), cette vision économique du droit a conduit le department of Justice américain (DOJ) à engager des poursuites à l’encontre d’entreprises européennes, au motif que la corruption était insuffisamment prévenue et sanctionnée au sein de l’Union. Ainsi, au cours des dernières années, parmis les sanctions les plus importantes décidées par le DOJ sept ont concerné des entreprises européennes3. En réaction directe à ces sanctions et aux risques qu’elles faisaient peser sur la souveraineté économique de notre pays, la France a adopté la loi no 2016-1691 du 9 décembre 2016, relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de l’économie (la « loi Sapin 2 »), dont la vocation était de placer notre arsenal juridique au niveau des meilleurs standards internationaux. En imposant, aux entreprises et aux administrations, de mettre en place, sous le contrôle de l’Agence française anticorruption (AFA), des obligations contraignantes et formalisées en vue de prévenir la corruption en leur sein ; en protégeant les lanceurs d’alerte ; en créant la convention judiciaire d’intérêt public (CJIP), véritable instrument de justice négociée inspiré du DPA américain ; et en instaurant un régime de contrôle des représentants d’intérêts privés, dans leurs relations avec les responsables publics, la loi Sapin 2 a permis à la France de se doter d’un régime parmi les plus complets et les plus contraignants du monde. Ainsi la démonstration était administrée aux puissances étrangères de notre détermination à prévenir et à réprimer, par nos propres moyens, les faits de corruption commis par nos entreprises, sans qu’il soit nécessaire, pour y parvenir, d’interventions extérieures.

Depuis lors, le cadre juridique français repose sur deux piliers : la prévention de la corruption et sa répression. En matière de prévention, depuis longtemps déjà, la Cour des comptes, les chambres régionales des comptes (CRC) et la Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF4), par leur contrôle, avaient, de manière incidente, permis de prévenir la mise en œuvre de réseaux de corruption au cœur de l’État ou des collectivités territoriales. Dans sa dimension administrative, la prévention de la corruption n’est pas totalement nouvelle. Il suffit, pour s’en convaincre, de se rapporter aux offices de l’Inspection générale des finances (IGF) ou de la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques (CNCCFP). Toutefois, la prévention administrative s’est considérablement renforcée avec l’instauration de la HATVP, en 2013, et de l’AFA, en 2016, l’une étant chargée du contrôle de la déontologie des responsables et agents publics et de l’encadrement du lobbying, et l’autre du contrôle de la qualité et de l’efficacité des procédures de lutte contre la corruption dans les entités publiques et privées (chapitre 2). L’instrument répressif, quant à lui, bien qu’unique expression de la lutte contre la corruption jusqu’en 1988, s’est souvent montré insuffisant. En renforçant les pouvoirs et les moyens d’enquête des autorités de poursuite, en augmentant significativement le quantum des peines applicables aux atteintes à la probité et en permettant la conclusion d’accords de justice négociée – moins exigeants que le procès pénal traditionnel en matière probatoire –, le législateur a considérablement amélioré les capacités de répression des atteintes à l’intégrité publique (chapitre 3).

Si l’usage de ces dispositifs a conduit à mettre en évidence certaines de leurs insuffisances qui devront, dans les toutes prochaines années, être corrigées5 (chapitre 4), l’architecture générale de l’arsenal français, bâti au cours des années 2010, a cependant constitué un véritable progrès en matière de prévention et de répression des atteintes à la probité dans le secteur public. Cet ouvrage s’adresse donc aux élus, nationaux et locaux, à ceux qui ont vocation à le devenir, aux fonctionnaires de toutes catégories, aux étudiants en droit ainsi qu’aux citoyens qui, conscients de l’atteinte que porte la corruption aux principes républicains de mérite et d’égalité, voudraient disposer d’une meilleure compréhension des lois et des règlements adoptés pour la combattre efficacement.







1. Thierry Ménissier, « Quelle philosophie de la corruption dans les républiques d’après la vertu civique ? », Tumultes, 2015/2, no 45, p. 35 à 56.

2. Accord de justice par lequel le parquet consent à l’abandon des poursuites en échange du paiement par l’entreprise d’une amende importante et de la mise en place en son sein d’un programme de conformité.

3. Airbus en 2020 pour 2,1 milliards de dollars ; Ericsson en 2019 pour 1,6 milliard de dollars ; Telia en 2018 pour 1,1 milliard de dollars ; Siemens en 2008 pour 800 millions de dollars ; Vimpel Com en 2016 pour 795 millions de dollars ; Alstom en 2014 pour 772 millions de dollars et Société générale en 2018, pour 585 millions de dollars. Les trois autres sanctions concernèrent une entreprise brésilienne (Petroleo en 2020 pour 2,9 milliards de dollars), une entreprise russe (MTS en 2019 pour 850 millions de dollars) et une entreprise américaine (Goldman Sachs en 2020 pour 3,3 milliards de dollars).

4. Remplacée depuis le 1er janvier 2023 par une chambre spécialisée de la Cour des comptes.

5. À titre d’exemple, le dispositif de conformité de la loi Sapin 2 – principalement conçu pour les entreprises de taille significative – est difficilement transposable aux acteurs publics, dont la diversité de taille, de pouvoirs et de moyens, ainsi que les contrôles déjà subis par eux, n’ont pas été suffisamment pris en compte. Cela a été proposé notamment par le Club des juristes. Voir : Pour un droit européen de la compliance, novembre 2020, p. 76 et suivantes ; Raphaël Gauvain et Olivier Marleix, Rapport d’information sur l’évaluation de l’impact de la loi no 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique, dite « loi Sapin 2 », 7 juillet 2021, p. 89 et suivantes.





CHAPITRE 1
Les aspects historiques de la corruption publique



La corruption s’inscrit dans le temps long de l’histoire. Présente dans d’innombrables civilisations, elle a fait l’objet d’une attention particulière de la part des juristes, mais également des philosophes1, des politistes, des sociologues et naturellement des historiens. Sur le plan philosophique, les Anciens, notamment Aristote, l’ont davantage considérée comme étant consubstantielle à l’exercice du pouvoir, que comme un défaut naturel des hommes2. Les Modernes, sous l’influence du christianisme, lui ont donné le visage du péché, auquel chacun avait le devoir de résister pour se rapprocher de Dieu, présenté comme le gardien de la pureté et de l’incorruptibilité3. Sur le plan politique, la corruption, de la Rome antique jusqu’à nos jours, est toujours apparue comme étant à l’origine d’une forte altération de la légitimité du pouvoir, d’un affaiblissement des institutions publiques et d’une perte de confiance durable des citoyens. Il conviendra, pour comprendre que ce phénomène vient de loin, d’envisager successivement la corruption dans l’Antiquité (1), au Moyen Âge (2), sous l’Ancien Régime (3), de la Révolution au Second Empire (4) puis sous la IIIe (5), la IVe (6) et la Ve (7) République.


1. L’Antiquité


1.1. LA GRÈCE ANTIQUE


Dans l’imaginaire collectif, la Grèce antique et la démocratie sont associées comme ayant contribué à l’émergence de la vertu civique. Pourtant, dans la cité athénienne, la corruption était largement répandue, au point que ses différents régimes eurent, eux aussi, à connaître des scandales politico-financiers4.

Pour Aristote, la constitution politique devait veiller à ce que les institutions soient organisées de sorte que l’exercice des fonctions publiques ne soit jamais source de profit personnel. Ainsi, les fonctionnaires devaient œuvrer pour l’intérêt général et, dans l’exercice de leurs missions, se détacher de leur intérêt personnel. Toutefois, cette ambition ne s’est traduite que de façon épisodique dans l’ordonnancement politique de la Grèce antique, où les instruments de lutte contre la corruption publique furent quasiment inexistants, pour des raisons tenant essentiellement à l’état des mœurs de l’époque. Dans la cité grecque, la frontière était, en effet, ténue entre les intérêts publics et privés. Ceux qui avaient la charge de préserver les premiers s’autorisant à satisfaire, à cette occasion, les seconds5. Certains comportements qui relèveraient aujourd’hui de la corruption n’étaient pour les Grecs anciens qu’une forme normale d’exercice des charges publiques6, si bien que les comportements blâmables n’étaient réprimés que lorsqu’ils contrevenaient aux intérêts supérieurs de la cité7 : accepter un cadeau offert par un pouvoir étranger était pour celui qui en bénéficiait une obligation, et le refuser pouvait constituer une faute. Si l’intérêt général était satisfait par un comportement que nous jugerions aujourd’hui choquant, le fonctionnaire ne pouvait en aucun cas se trouver mis en cause. Il n’en était autrement que dans l’hypothèse où la satisfaction de l’intérêt personnel avait causé une atteinte à l’ordre public ou à l’intérêt général de la communauté politique.

Pour pallier l’absence de ministère public, Solon institua le principe de l’accusation publique volontaire. Ainsi, tout acte de corruption portant atteinte au bien public devait être dénoncé par les citoyens eux-mêmes, que leurs intérêts aient été ou non lésés par le fait en cause8. Ce principe de l’accusation publique volontaire a naturellement conduit à d’importantes dérives, certains usant de ce droit à des fins de vengeance personnelle. Les sycophantes, professionnels de la délation colportant rumeurs et fausses accusations, étaient craints de tous, citoyens ordinaires comme personnalités de haut rang. C’est ainsi que Lachès, général défait, s’est vu, en 425 av. J.-C., accusé par Cléon de s’être laissé corrompre par les Siciliens et d’avoir ainsi causé la défaite d’Athènes9. Par la suite, des limites furent instaurées pour prévenir et réprimer les excès des sycophantes. L’accusateur qui ne recueillait pas le cinquième des suffrages exprimés par le jury du tribunal populaire devant lequel son accusation était portée, ou qui se désistait avant les débats, était condamné au paiement d’une amende et à l’interdiction d’intenter la même action en justice dans le futur10.




1.2. LA ROME ANTIQUE



1.2.1. La Rome républicaine

La corruption à Rome était, selon Sénèque, un « monstre hybride » présent dans toutes les strates de la société. Les législateurs romains tentèrent d’en limiter la survenance dans les domaines électoral, politique et judiciaire.


1.2.1.1. La corruption électorale

Pour prévenir la corruption électorale, les lois romaines instaurèrent, probablement à la fin du IIe siècle av. J.-C., le délit d’ambitus. Chaque année, lors de l’élection des magistrats – consuls, prêteurs, édiles et questeurs notamment –, la vie politique romaine était gangrenée par des faits relevant de la corruption. Les candidats cherchaient à s’attirer les bonnes grâces du peuple, en lui offrant jeux du cirque, combats de gladiateurs et banquets, tout en distribuant des prébendes à des individus influents. Il arrivait que des candidats fissent appel aux divisores, véritables professionnels de la corruption, qui se chargeaient d’aller compromettre certains électeurs, pour le compte d’un commanditaire. D’autres candidats, moins scrupuleux, distribuaient eux-mêmes des libéralités à partir d’un comptoir public11. Cet argent provenait de la fortune personnelle des candidats – Pompée le Grand est ainsi connu pour avoir eu fréquemment recours aux divisores – ou parfois des fonds de l’État, détournés à cette fin.

Pour contenir ces pratiques douteuses dans la compétition électorale, le législateur romain adopta diverses lois de prévention et de répression de la corruption :

– pour freiner le clientélisme, la lex Antia sumptuaria, de 68 av. J.-C., fit ainsi interdiction aux magistrats et aux candidats de participer à des dîners réunissant des personnes que la loi désignait comme étant à risque12 ;

– la lex Tullia de ambitu, de 63 av. J.-C., fit interdiction aux candidats à la magistrature d’organiser des jeux deux ans avant l’élection, ainsi que des banquets l’année la précédant13 ;

– en cas de violation de ces interdictions, les candidats étaient susceptibles de faire l’objet d’une peine d’inéligibilité dans la limite de cinq ans et de se voir infliger d’importantes amendes.




1.2.1.2. La corruption politique

Les magistrats, corrupteurs au moment des élections, se trouvaient en position de pouvoir poursuivre, voire accroître leurs méfaits une fois en fonction. C’est ainsi que les délits de concussion – définie comme l’obtention de gratifications indues – et de détournement de fonds publics étaient largement répandus dans l’ordre politique romain. Pour prévenir cette forme de corruption, la lex Julia de peculatu et pecunia residua, de 59-58 av. J.-C., créa le délit de péculat, c’est-à-dire de détournement des deniers publics ou sacrés, et institua un tribunal chargé d’en réprimer la commission, les peines pouvant aller jusqu’au bannissement de la cité. En outre, les magistrats devaient, sous peine de destitution publique, prêter serment deux fois : une fois au moment de l’élection, quelques jours après avoir pris leurs fonctions, et une seconde fois au moment de les quitter.




1.2.1.3. La corruption judiciaire14


Lorsque le jury n’était pas tiré au sort, mais sélectionné par les parties elles-mêmes, il était fréquent que ces dernières fassent preuve de largesses à l’égard des jurés, afin de tenter d’obtenir une décision favorable. Pour prévenir ce phénomène, il fut courant que l’identité des membres du tribunal ne soit dévoilée que le dernier jour précédant l’audience. Par ailleurs, les lex Gabinia et lex Aurelia iudiciaria créèrent à la fin du IIe siècle av. J.-C.15 un tribunal chargé de juger spécialement les affaires de corruption judiciaire16.

Outre les guerres civiles, la perte de légitimité du pouvoir politique a été l’une des causes de l’émergence de la figure impériale et autoritaire d’Auguste.






1.2.2. La Rome impériale

Sous l’Empire, la corruption était présente à la fois dans l’administration, la justice et la vie économique. Loin d’affaiblir le pouvoir impérial, la corruption fut, au moins pour un temps, un moyen pour lui de se maintenir17. En effet, la vénalité des offices étant une coutume profondément ancrée dans la pratique administrative et militaire de l’Empire, le favoritisme d’État s’inscrivit dans un système institutionnalisé et ses rentes permirent à l’empereur d’exercer son pouvoir et de mener les guerres d’expansion. Sur le plan individuel, les pratiques corruptrices qui contribuèrent à affaiblir la République furent, pour partie, maintenues sous l’Empire. Toutefois, dès le début de son règne, Auguste s’employa à combattre le détournement des fonds de l’État par les fonctionnaires. Sous son imperium, le péculat fut puni d’une amende équivalente au tiers du profit retiré par le délinquant18. À la fin de l’Empire, le Code théodosien de 439 apr. J.-C. disposa que les magistrats, les gouverneurs de province et les receveurs reconnus coupables de soustraction de deniers publics seraient condamnés au bannissement, aux travaux forcés dans les mines, voire à la peine de mort. Celle-ci fut abrogée pour le péculat par l’empereur byzantin Léon III (717-741) et remplacée par la déchéance de citoyenneté romaine et la restitution du double des sommes détournées.

De même qu’elle contribua à la chute de la République au profit du pouvoir impérial d’Auguste, la corruption généralisée permet d’expliquer pour partie la chute de l’Empire. Le versement de pots-de-vin, les extorsions et les faits de concussion, rendus possibles par le contournement des règles de droit, la multiplication des fonctionnaires, la vénalité des offices et l’éloignement de l’empereur, participèrent en effet, selon certains historiens, à créer les conditions de l’effondrement du pouvoir impérial.








2. Le Moyen Âge

Avec la consolidation du pouvoir royal à la fin du XIIIe siècle, la France se dota d’institutions en mesure de contrôler l’état des finances publiques. C’est ainsi qu’en 1320, la Chambre des comptes de Paris – institution de la Curia regis ancêtre de notre Cour des comptes – fut instituée en cour souveraine. Il serait toutefois exagéré et anachronique de parler de « lutte contre la corruption » au sens où on l’entend aujourd’hui. Si les faux-monnayeurs et les usuriers étaient sévèrement punis, les « pots-de-vin » restaient largement répandus et les officiers publics n’étaient pas toujours d’une grande probité.


2.1. LA PRATIQUE DES « POTS-DE-VIN » MUNICIPAUX


Sous Philippe le Bel, une coutume, rendue licite par le Parlement de Paris en 1303, consistait, pour les villes notamment, à faire des dons aux hommes influents du royaume pour s’attacher leurs faveurs. Ainsi, les officiers du roi et autres personnages importants bénéficiaient de « pots-de-vin » de la part des villes, inscrits dans les livres comptables des municipalités, en contrepartie des services rendus. Ces cadeaux constituaient de véritables dépenses administratives versées notamment à la conclusion d’un contrat – de vente, de fermage ou de louage. Il s’agissait, selon les mœurs de l’époque, moins de corruption que d’un échange de bons procédés.

L’existence de ces pratiques n’empêchait toutefois pas certains acteurs publics d’avoir recours à des méthodes discutables, voire violentes, dans le seul but de s’enrichir personnellement.




2.2. DES ACTEURS PUBLICS IMPROBES


Il était fréquent que les hommes influents du royaume – seigneurs et officiers du roi notamment – reçoivent de la part des villes des privilèges sous forme de terres, de rentes ou de dons manuels19. À une échelle inférieure, les historiens font mention d’actes abusifs ou arbitraires commis par les agents publics locaux, qu’ils soient représentants de l’autorité royale ou seigneurs locaux, dans le but de s’enrichir personnellement. Les hommes de cour profitaient également de leur position favorable pour accroître leur patrimoine. Ainsi Enguerrand de Marigny, conseil du roi et gardien du Trésor, avait pour habitude d’acheter à bas coût des terres qu’il savait convoitées afin de les revendre à meilleur prix.




2.3. L’ENRICHISSEMENT DES HOMMES DE COUR : L’EXEMPLE DE JACQUES CŒUR


Il arrivait que le monarque ou son successeur punissent des hommes de cour ayant abusé de leur position privilégiée pour s’enrichir. Ainsi, en 1451, Jacques Cœur encourut la disgrâce de Charles VII, en raison de l’immense fortune qu’il avait accumulée dans l’exercice de ses fonctions. Après avoir été nommé argentier du roi et membre de son Conseil, il était devenu exécuteur testamentaire d’Agnès Sorel, favorite du monarque, et ambassadeur auprès du sultan d’Égypte et du pape Nicolas V. Jacques Cœur ayant tiré profit et avantage de ses activités, il était devenu créancier de grands personnages du royaume et du roi lui-même. En 1451, la légitimité de sa fortune fut contestée et il fut arrêté. Condamné en 1454 pour malversations, il parvint à s’échapper du château de Poitiers, où il était emprisonné, et trouva asile auprès du pape Nicolas V. Il est difficile de déterminer avec précision si sa disgrâce dans le royaume de France résulta de la jalousie des seigneurs, de l’ingratitude royale ou de la réalité de ses malversations. Toujours est-il que le destin de Jacques Cœur n’est pas sans rappeler celui de Nicolas Fouquet, autre visage de la corruption régnant au cœur de la monarchie française.




2.4. LA CRÉATION DES PREMIERS CONTRÔLES DES COMPTES PUBLICS


La Cour des comptes est l’un des plus prestigieux et des plus anciens « grands corps » de l’État. Après l’institution de la Chambre des comptes de Paris en cour souveraine au XIVe siècle, d’autres chambres des comptes furent créées au siècle suivant par la transformation de cours seigneuriales en cours royales. Ainsi, la Chambre des comptes d’Aix-en-Provence vit le jour en 1288, sous l’autorité du comte de Provence, et devint une cour royale en 1481, sous le règne de Louis XI, une fois le comté de Provence rattaché au domaine royal. D’autres cours furent postérieurement instituées, dans les différentes provinces du royaume. Ces chambres avaient alors pour compétences le contrôle de la comptabilité publique – contrôle des pièces justificatives remises par les comptables publics et poursuites des comptables ayant commis des malversations – et la conservation du domaine royal – conservation des titres de propriété du souverain, enregistrement des actes d’administration et de disposition.

Les cours de contrôle comptable, au niveau national comme au niveau local, démontrèrent la volonté du roi d’unifier le pays autour d’un pouvoir central chargé de garantir les intérêts du royaume. Si ces juridictions ne permirent pas d’éradiquer tous les actes de corruption des acteurs publics locaux, elles parvinrent, toutefois, par le contrôle des comptes des villes, à en limiter l’ampleur.






3. L’Ancien Régime


3.1. LES PRÉMISSES D’UNE CLASSIFICATION SOPHISTIQUÉE DES MANQUEMENTS AU DEVOIR DE PROBITÉ


Sous l’Ancien Régime, le terme de « corruption » n’est pas encore un terme générique de nature à caractériser les manquements au devoir de probité. Toutefois, il semble que, du fait de la sophistication croissante des institutions juridiques, le droit ait de mieux en mieux appréhendé les abus commis par les agents publics. Les principales infractions sont alors les délits de péculat, de concussion, d’exaction, de forfaiture et de corruption.

Le péculat, ancêtre de notre détournement de fonds publics, désignait le comportement de ceux « qui ayant le maniement des deniers royaux ou du public, les retiennent et les tournent à leur usage particulier20 », sans même avoir recours à la violence. Cette infraction a d’abord été circonscrite aux deniers du royaume puis fut étendue, par une décision de justice, aux deniers des villes et des communautés. En réalité, ce délit recouvrait des pratiques très diverses. Le « Code Michau », paru en 1629 sous le règne de Louis XIII et rédigé par le garde des Sceaux Michel de Marillac21, a énuméré les agissements constitutifs de péculat22. S’en rendaient ainsi coupables ceux qui dérobaient les deniers du royaume ou des villes, ceux qui jouaient et pariaient avec les deniers publics, ceux qui faisaient fructifier l’argent public à leur profit, ceux qui omettaient d’inscrire certaines recettes sur les carnets de comptes, ou encore ceux qui acceptaient les faveurs des comptables publics23. En pratique, la forme la plus courante de péculat était l’emprunt de deniers publics par des agents publics chargés de les collecter ou de les gérer. Lorsque leur fortune personnelle ne permettait pas de garantir leur emprunt, les caisses de l’État ou des villes se retrouvaient amputées de sommes conséquentes. Ces pertes étaient donc compensées par une hausse de la fiscalité. Cette pratique, courante au XVIIIe siècle, affectait les finances des collectivités publiques24, en même temps qu’elle alimentait la défiance à l’égard de l’administration fiscale du royaume.

Dans l’ancien droit, le délit de concussion consistait en un abus d’autorité qui conduisait un agent public à extorquer au profit des autorités publiques royales, seigneuriales, militaires ou judiciaires, des sommes indues ou excédant ce qui était dû. Cet abus d’autorité imposait aux sujets du roi de procéder à un paiement indu à l’agent public pour le bénéfice propre de ce dernier. La concussion s’illustrait principalement en matière fiscale du fait d’agents percepteurs25.

La forfaiture est une infraction dont la signification réelle est assez méconnue. Il s’agit, de la part d’un agent public, de s’opposer par son comportement à l’exécution de la loi. Elle trouve son origine dans la pratique des parlements d’Ancien Régime des XVIIe et XVIIIe par laquelle les magistrats démissionnaient pour entraver le cours de la justice. Ce qui est certain, c’est qu’une telle infraction constituait un manquement au devoir de probité des fonctionnaires et était punie de la destitution de la charge.

La corruption, enfin, consistait pour un magistrat à servir les intérêts d’un particulier, au détriment d’un autre, en contrepartie d’un service ou d’une somme d’argent26. Moralement, cette pratique était considérée comme l’une des plus graves : « Engagé de la sorte à détourner le cours du procès, le juge corrompu perd un innocent et trahit jusqu’à trois fois son Prince : il vend les devoirs afférents à sa charge, il compromet l’image de la justice royale, il brise le ciment social27. »

Le pouvoir royal, dans une démarche de protection des intérêts du royaume et de maintien de l’ordre public, mit en œuvre une politique sévère de prévention et de répression de la corruption.




3.2. DES INSTITUTIONS CHARGÉES DE CONTRÔLER LA PROBITÉ DES AGENTS PUBLICS ET DE SANCTIONNER LES ABUS


On l’a vu, au XVe siècle avec la centralisation du pouvoir royal, le modèle des chambres des comptes, déjà en vigueur à Paris, s’est étendu au reste des provinces françaises. Ces cours exerçaient, sous le contrôle des parlements, le contrôle de la comptabilité publique et sanctionnaient les agents ayant commis des irrégularités28. Le pouvoir royal institua également une Cour des monnaies, chargée de statuer sur les actes commis par les monnayeurs, chargés quant à eux de battre monnaie pour le compte du roi29. Cette cour vint en remplacement de la Chambre des monnaies établie au sein de la Chambre des comptes de Paris à partir de 1358. En 1552, la Cour des monnaies fut instituée en cour souveraine et devint compétente pour connaître, tant au civil qu’au pénal, des faits relatifs à la fabrication des monnaies et de ceux commis par les monnayeurs, changeurs, orfèvres, batteurs d’or et autres travailleurs des métaux précieux. Dans des affaires qui impliquaient de grands serviteurs du royaume, le roi disposait de la faculté d’instituer des juridictions d’exception, afin d’éviter la clémence des juges ordinaires. Louis XIV fit preuve d’une intransigeance particulière à l’égard des abus des officiers royaux. À son arrivée au pouvoir, une cour de justice chargée de contrôler tous les comptes depuis 1635 fut instituée, afin de mettre au jour les abus et de les sanctionner30.




3.3. L’AFFAIRE NICOLAS FOUQUET


Jusqu’en 1661, Nicolas Fouquet était procureur du roi au Parlement de Paris et surintendant des Finances. Il fut accusé d’avoir, dans l’exercice de ses fonctions, amassé une fortune considérable au détriment des intérêts du royaume. Sous la protection du cardinal de Richelieu, il devint à seize ans conseiller au parlement de Metz et à vingt ans maître des requêtes. Passé sous la protection du cardinal Mazarin, il acheta à trente-cinq ans sa charge de procureur du roi au Parlement de Paris et devint, en 1653, surintendant des Finances ordinaires et extraordinaires. Fouquet accumula, dans l’exercice de ses fonctions, une fortune conséquente à une époque où la guerre de Trente Ans, la guerre contre l’Espagne et la Fronde avaient réduit les finances publiques à peau de chagrin. Fouquet s’enrichit indûment soit par le biais de prélèvements de commissions sur le rachat, aux créanciers de l’État, des billets à ordre dont ils bénéficiaient en garantie du paiement de leurs créances, soit par les prêts qu’il consentait à l’État à des taux usuraires. Les finances de Fouquet se confondaient donc avec celles de l’État.

La chute de Fouquet fut toutefois davantage provoquée par son goût pour le faste que par ses malversations. Chacun connaît l’affaire de la fête au château de Vaux-le-Vicomte, au cours de laquelle Louis XIV, indigné par les excès du surintendant, aurait décidé de son arrestation. Pourtant, Fouquet semblait, dès avant cette réception et en raison des notes consignées par Colbert, perdu dans l’esprit du monarque à raison de son attirance sans bornes pour le luxe et les demeures fastueuses. Fouquet sera finalement arrêté le 5 septembre 1661 sur ordre de Louis XIV. Sur le fondement de son droit de justice retenue, le roi constituera alors une chambre spéciale d’enquête, principalement composée d’ennemis de Fouquet. Ce dernier sera mis à l’isolement, les éléments de preuve seront falsifiés par des juges eux-mêmes corrompus et sa défense, assurée par Olivier Lefèvre d’Ormesson, quasiment réduite au silence. Face à cet acharnement de l’exécutif royal et grâce à l’appui de ses défenseurs, Fouquet deviendra, aux yeux du peuple, le martyr de l’absolutisme. Le 20 décembre 1664, il sera reconnu coupable de péculat et de lèse-majesté et condamné à la peine de bannissement perpétuel, plus tard commuée en emprisonnement à perpétuité. Fouquet mourra vingt ans plus tard à la forteresse de Pignerol.

Cette affaire est emblématique des moyens qui pouvaient être utilisés par le pouvoir royal pour maquiller un procès politique en procès contre la corruption.




3.4. UN ARSENAL RÉPRESSIF ÉLABORÉ


La sanction encourue par l’agent coupable de manquements au devoir de probité dépendait largement de son niveau dans la hiérarchie administrative31. Le juge pouvait délivrer un blâme à celui qui avait déshonoré sa fonction, une admonestation aux officiers coupables d’une négligence dans leur exercice professionnel, voire condamner les individus reconnus coupables de péculat ou de concussion à faire amende honorable. Toutefois, les juges privilégiaient le plus souvent la condamnation des agents publics indélicats à des sanctions pécuniaires. L’ordonnance de Saint-Germain-en-Laye du 1er mars 1545 prévoyait, pour ceux qui commettaient le crime de péculat, outre la confiscation de leurs biens, la privation à perpétuité de leur office32. Elle établissait également la condamnation aux galères ou au bannissement du royaume, peine qui fut étendue aux concussionnaires par l’ordonnance de Blois de 157933. Au XVIIe siècle, les châtiments corporels puis la peine capitale furent institués pour les manquements au devoir de probité34. C’est ainsi que le maréchal Louis de Marillac fut décapité en 1632 après avoir été convaincu du crime de péculat35.

Les agents publics bénéficiaient d’un statut social et de relations qui leur permettaient de se soustraire à une éventuelle condamnation ou d’écoper d’une peine légère. Afin de remédier à cette situation, ils se virent également interdire d’exercer leurs fonctions publiques, de manière temporaire ou définitive.




3.5. L’ADOPTION DES PREMIÈRES DISPOSITIONS PRÉVENTIVES


De nombreuses dispositions furent adoptées pour prévenir les pratiques frauduleuses des agents publics. Ainsi, des règles comptables propres aux finances royales s’inspirant des pratiques commerciales et bancaires (registres, contrôles variés, suivis) furent instituées au XVIIIe siècle. Les financiers du royaume, argentiers et contrôleurs généraux, étaient alors tenus d’établir leur « état des biens » devant la Chambre de justice, afin de pouvoir tracer les éventuels détournements et malversations. Dès 1716, les financiers du royaume étaient donc soumis à la transparence de leur situation patrimoniale36.






4. De la Révolution au Second Empire


4.1. LA RÉVOLUTION


À la Révolution, la notion de corruption reprend le sens qu’elle avait pu avoir initialement sous l’Antiquité. En reprenant une conception « physique de la corruption », il s’agit alors moins de lutter contre les manquements des acteurs publics à leur devoir de probité que de régénérer le corps politique en le purgeant de ses éléments gangrenés. Pourtant, durant les dix années de la période révolutionnaire, la véritable corruption était ailleurs. Il fallait en chercher les illustrations moins chez les « ennemis du peuple » que chez certains révolutionnaires eux-mêmes. L’exemple le plus marquant est celui du Directoire, au cours duquel, selon la formule d’Edgar Quinet, « ne représentant qu’eux-mêmes, les directeurs et leurs créatures s’étaient installés au pouvoir comme dans une place forte ». Ce fut, en effet, une période où la corruption atteignit les autorités les plus élevées de l’État. Ainsi, il fut établi que Barras, qui se plaisait à mener un train de vie dispendieux, reçut des pots-de-vin, revendit des biens nationaux, et fut impliqué dans des opérations financières louches, comme celle du trafic de piastres avec l’Espagne. Mais cette situation n’affecta pas seulement le pouvoir, une grande partie de la société étant, elle aussi, corrompue. Ce contexte singulier résultait principalement du climat qui régnait après la Terreur, ainsi que de l’effondrement des finances publiques au terme de guerres coûteuses, civiles et extérieures, qui avaient pu contribuer à la désorganisation profonde de l’État.

À ses débuts, la Révolution avait pourtant manifesté une volonté forte de lutter contre la corruption. Ainsi, l’article 5 de la Constitution du 3 septembre 1791 rendit les ministres responsables « de toute dissipation des deniers destinés aux dépenses de leur département ». Ils étaient donc tenus de présenter des comptes et leur gestion faisait l’objet d’un contrôle régulier. Dans ce cadre, ils devaient fournir au corps législatif un aperçu des dépenses envisagées dans leur département, rendre compte de l’emploi des sommes qui leur étaient attribuées et signaler les abus dont certains gouvernants auraient pu se rendre coupables.

Durant la Révolution, on institua également un système national de rémunération pour tenter de lutter contre la corruption des agents publics. Ainsi, dans le cadre des lois des 16 et 24 août 1790, la « vénalité des offices de judicature » fut « abolie pour toujours ». Les juges devaient rendre la justice gratuitement et ils devenaient salariés de l’État. Le décret du 27 novembre 1789 imposa, quant à lui, à tout agent public « de ne rien recevoir à titre d’étrennes, gratifications, vins de ville ou sous quelque autre dénomination que ce soit, des compagnies, administrations, de provinces, villes, communautés, corporations ou particuliers, sous peine de concussion ». Les agents publics devenaient ainsi « salariés par la nation » et il leur était interdit, comme c’est le cas aujourd’hui sous réserve de certains aménagements, de percevoir des émoluments de manière parallèle37.




4.2. LE CONSULAT ET L’EMPIRE


Sous le Consulat et l’Empire, Bonaparte, devenu Napoléon Ier, afficha sa volonté de mettre un terme à la déréliction de l’ordre social et aux pratiques corruptrices qui avaient prévalu à la fin de la Révolution. Cela ne l’empêcha pas lui-même, en dépit de sa réputation de probité, d’user de la corruptibilité des acteurs politiques de l’époque, afin de conquérir le pouvoir. Outre l’instauration de cadastres qui institutionnalisèrent la propriété foncière, Napoléon intégra au Code pénal de 1810 un chapitre entier consacré à la lutte contre la corruption des fonctionnaires. Ceux d’entre eux qui acceptaient des offres ou des promesses, qui recevaient des dons ou des cadeaux dans le cadre de leur emploi, étaient punis d’une peine infamante, la peine du carcan, et d’une peine financière, prenant la forme d’une amende, dont le montant correspondait au double de la somme de la promesse ou des biens reçus. Celui qui corrompait ou tentait de corrompre les fonctionnaires était puni des mêmes peines que ces derniers. Le juge corrompu était, lui, puni, en plus de l’amende, d’une peine d’emprisonnement.

La Révolution s’étant séparée des institutions royales, la Constituante avait créé un Bureau de la comptabilité, transformé sous la Convention en Commission de la comptabilité. Ces institutions ne constituaient toutefois pas, en elles-mêmes, des juridictions chargées de contrôler le bon emploi des deniers publics. Il fallut attendre la loi du 16 septembre 1807 et la création, par Napoléon Ier, de la Cour des comptes, pour qu’une institution naisse qui soit dotée de puissantes prérogatives et d’un fonctionnement préfigurant la juridiction actuelle.




4.3. LA RESTAURATION ET LA MONARCHIE DE JUILLET : LA CORRUPTION PARLEMENTAIRE


Sous la Restauration, la corruption concerna principalement les parlementaires. La possibilité pour les députés d’être en même temps fonctionnaires multipliait les opportunités de corruption. Pour s’acheter la fidélité des parlementaires, les ministres leur offraient des postes et des avancements dans leurs administrations. Cette collusion s’interrompit pour partie avec la Révolution de 1830 et la chute de Charles X. Pourtant, sous la monarchie de Juillet, on comptait encore jusqu’à un quart des députés occupant des fonctions publiques, parallèlement à leur mandat électif. L’instabilité ministérielle perdurant, les gouvernements successifs ne trouvèrent guère d’autres moyens que la corruption pour s’attacher la fidélité des parlementaires. Le gouvernement le plus stable fut le troisième de Jean-de-Dieu Soult – déjà président du Conseil entre 1832 et 1834, et pour moins d’un an entre le 12 mai 1839 et le 1er mars 1840 –, qui dura près de sept années (1840-1847), à la faveur d’un régime de corruption généralisé des parlementaires38.

Ces années de corruption prirent fin avec la révolution de 1848 et le début de la IIe République. L’élection de Louis-Napoléon Bonaparte comme président de la République, et son coup d’État du 2 décembre 1851 ayant conduit à l’instauration du Second Empire ouvrirent une longue période de modernisation des villes et de l’économie française, durant laquelle la corruption publique s’intensifia.




4.4. LE SECOND EMPIRE


Durant le Second Empire, la spéculation boursière et immobilière se développa. De grands travaux de modernisation des villes furent entrepris, portés par la foi dans les promesses de la révolution industrielle et par un climat d’affairisme. Certains personnages emblématiques – le duc de Morny et le baron Haussmann notamment – s’employèrent à en tirer profit.

Le duc de Morny avait été un acteur important du coup d’État de Louis-Napoléon Bonaparte. Malgré ses fonctions de président du Corps législatif, ce frère adultérin de l’empereur avait décidé d’investir dans les chemins de fer avec le concours des frères Pereire, banquiers et hommes d’affaires de leur état. Avec l’aide de ses amis en affaires, Morny devint le président de la Compagnie du chemin de fer Grand-Central de France. En échange, il reçut 30 000 actions de cette société, d’une valeur unitaire de 500 francs. Les Rothschild, investisseurs rivaux des frères Pereire, dénoncèrent dans leurs journaux la vénalité de Morny et son acceptation de la présidence de la compagnie, au seul motif qu’elle servait ses intérêts personnels : certaines des lignes de chemin de fer réalisées à l’époque desservaient, en effet, opportunément ses propriétés privées. Finalement, le rapprochement avec les Rothschild, qui résulta de ces mises en cause, eut raison de la relation entre Morny et les frères Pereire. Ces derniers devinrent alors méfiants et les capitaux finirent par manquer à la société du Grand-Central, qui se trouva bientôt en liquidation39.

Préfet de la Seine entre 1853 et 1870, le baron Georges Eugène Haussmann fut le principal artisan de la modernisation de Paris souhaitée par Napoléon III. Pendant de longues années, la capitale fut profondément transformée par les travaux de destruction et de reconstruction qui devaient donner à Paris son apparence moderne. Il était par ailleurs fréquent, comme Émile Zola l’a dénoncé dans La Curée (1871), qu’existent des spéculations sur les immeubles ayant vocation à être expropriés, ce qui n’allait pas sans encourager la corruption et susciter de nombreux manquements aux principes essentiels de la comptabilité publique, de la part des pouvoirs publics. En 1868, Jules Ferry dénonça ces pratiques dans une succession d’articles intitulés « Les comptes fantastiques d’Haussmann ».






5. La IIIe République

La IIIe République connut, elle aussi, de très nombreux scandales, liés à de graves manquements au devoir de probité – l’affaire Stavisky, l’affaire de la Banque industrielle de Chine, l’affaire de l’Aéropostale ou encore l’affaire de la Banque commerciale de Bâle – qui conduisirent à la chute du gouvernement Herriot, le 14 décembre 1932. Les deux scandales les plus importants, mettant en cause des personnalités publiques de premier plan, furent vraisemblablement l’affaire des décorations et celle du canal de Panamá.


5.1. L’AFFAIRE DES DÉCORATIONS


Le 2 décembre 1887, l’affaire des décorations contraint le président de la République, Jules Grévy, à démissionner. Son gendre et conseiller, Daniel Wilson, avait installé à l’Élysée un « ministère des Recommandations et des Démarches », sous le couvert duquel il octroyait des Légions d’honneur en contrepartie de services rendus, dans le cadre du financement de ses journaux. Le 23 février 1888, le tribunal correctionnel de Paris condamna Wilson à cinq ans d’emprisonnement pour corruption de fonctionnaires. Toutefois, la cour d’appel de Paris le relaxa, considérant qu’un parlementaire ne pouvait être traité comme un fonctionnaire et que le délit de corruption ne pouvait donc être retenu à son encontre. Par ailleurs, il eût été impossible de qualifier le délit en cause d’escroquerie, Wilson n’ayant eu recours ni à un faux nom, ni à des manœuvres frauduleuses dans l’accomplissement de ses actes. À la suite de cette affaire, la loi du 4 juillet 1889 créa le délit de trafic d’influence. Il s’agissait alors de lutter contre l’affairisme, proche de la corruption, mais différent par sa nature en ce que l’auteur passif n’agit pas nécessairement en échange d’une rétribution, mais bien pour exercer son influence, réelle ou supposée, à l’égard d’un tiers.




5.2. L’AFFAIRE DU CANAL DE PANAMÁ


Fort du succès de l’ouverture du canal de Suez en 1868, le Congrès international d’études du canal interocéanique décida, en 1878, de confier à Ferdinand de Lesseps le soin de construire un autre canal, cette fois entre l’Atlantique et le Pacifique, à Panamá. Entre 1881 et 1887, l’épargne française apporta plus de 900 millions de francs à la Compagnie universelle du canal interocéanique de Panamá. La plupart des banques furent, dès l’origine, très méfiantes à l’égard de l’opération, considérée par elles comme insuffisamment transparente et maîtrisée. Très rapidement, les difficultés financières furent telles que la compagnie se trouva contrainte de demander une autorisation d’émettre de nouvelles obligations. Celle-ci fut obtenue, non sans mal, avec l’adoption de la loi du 9 juin 1888. L’opération se solda par un échec et, le 11 décembre 1888, la compagnie fut placée en cessation de paiements, puis dissoute judiciairement le 4 février 1889. Une enquête judiciaire, ouverte au mois de juin 1891, montra que de nombreux parlementaires avaient reçu d’importantes sommes d’argent, en contrepartie du vote de la loi du 9 juin 1888. Face à la volonté du gouvernement Loubet de classer l’affaire, 100 000 citoyens signèrent une pétition et contraignirent le garde des Sceaux à poursuivre Ferdinand de Lesseps, son fils Charles, Gustave Eiffel et d’autres administrateurs de la société. Le baron de Reinach, qui avait financé la corruption des parlementaires, fournit au préfet Louis Andrieux la liste des 104 parlementaires qui avaient été payés pour soutenir les finances de la compagnie. Le 9 février 1893, Ferdinand et Charles de Lesseps, Gustave Eiffel, ainsi que le baron Cottu, ancien préfet de Mac-Mahon, furent tous les quatre condamnés. La Cour de cassation revint sur ces condamnations au mois de juin 1893, au motif que tous les mis en cause avaient cessé leurs fonctions depuis plus de trois ans, soit au-delà du délai de prescription. Faute de preuves, les parlementaires ne furent pas condamnés pour corruption, à l’exception de Charles Baïhaut, ancien ministre des Travaux publics, accusé d’avoir reçu la somme de 375 000 francs pour déposer le projet de loi d’autorisation de l’émission d’obligations par la compagnie40.

Si les scandales furent nombreux sous la IIIe République, c’est davantage sous l’effet d’une libéralisation de la presse et de l’émergence d’une justice moins partisane qu’en raison d’une multiplication des faits eux-mêmes. L’action conjointe des journalistes et des magistrats permit à certaines affaires d’être révélées et de faire l’objet d’un traitement judiciaire plus impartial. C’est par ailleurs sous la IIIe République qu’il fut mis fin à la corruption électorale. Grâce à l’affirmation des principes et des valeurs républicains dans la société, le vote fut davantage perçu comme un acte solennel, exprimant le choix de citoyens libres. Certaines pratiques clientélistes, jusque-là tolérées, commencèrent à être dénoncées, telles que la distribution de cadeaux ou l’organisation de banquets électoraux parfois somptueux, visant à « acheter » les voix des électeurs.






6. La IVe République

Après la corruption massive que connut la France sous le régime de Vichy, liée notamment au marché noir des denrées de première nécessité, la IVe République se devait de rétablir une forme de morale publique, de nature à créer les conditions de la confiance, à une époque où les nécessités de la reconstruction engendraient encore bien des sacrifices. À l’exception de l’affaire des piastres, cette période fut relativement épargnée par les affaires de corruption.

 

La surévaluation de la piastre indochinoise, en 1945, permit de gonfler les soldes des militaires, de relancer l’économie locale et l’activité des grands domaines coloniaux. Elle favorisa également la conclusion d’opérations purement spéculatives, voire frauduleuses, dont certains ministres et officiers supérieurs de l’armée française auraient bénéficié. Outre cette affaire, qui fit grand bruit, l’instabilité gouvernementale chronique et les errements du régime des partis participèrent du discrédit de la IVe République, qui pourtant avait permis de grandes avancées dans le domaine de la lutte contre les manquements au devoir de probité. Cette période vit notamment la création de la Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF), instaurée par la loi du 25 septembre 1948. Cette cour avait pour mission, jusqu’à son remplacement en 2022 par une chambre spécifique de la Cour des comptes, de juger les ordonnateurs à l’origine d’irrégularités dans la gestion des finances publiques41. L’objectif de cette réforme était de rendre l’ordonnateur responsable et de ne pas placer le comptable public en situation de devoir justifier seul d’une gestion non conforme aux règles de la comptabilité publique. La loi du 10 août 1922, relative à l’organisation du contrôle des dépenses engagées, avait déjà instauré un système de responsabilité civile et de sanction pénale pour les ministres et administrateurs n’ayant pas respecté les règles budgétaires en vigueur. Par la suite, la loi du 7 octobre 1946 obligea les ministres à sanctionner disciplinairement les fonctionnaires dont les agissements irréguliers auraient été identifiés par la Cour des comptes.




7. La Ve République

La Ve République connut, elle aussi, de nombreux scandales financiers : financement occulte des partis politiques, affaire de la Lyonnaise des eaux, affaire Elf et affaire des frégates de Taïwan, scandale du Crédit lyonnais, Angolagate, affaire Clearstream, affaire Cahuzac, etc. Le premier grand scandale de la Ve République fut celui de la Garantie foncière. En 1964, les sociétés civiles de placement immobilier furent créées. Exonérées de toute fiscalité, elles permettaient d’amasser de l’épargne et d’acheter en commun des immeubles dont les loyers devaient permettre la distribution de dividendes. En 1967, Robert Frenkel, marchand de biens, Victor Rochenoir, avocat, et Jean-Pierre Delarue, notaire, créèrent la Garantie foncière. Cette société promit aux épargnants des taux de rendement de 10 % et obtint la caution du comte André Rives-Henrÿs, député gaulliste de Paris et chargé de mission auprès de Jacques Chaban-Delmas, président de l’Assemblée nationale. Ils parvinrent à collecter plus de 205 millions de francs, mais le fonds n’assura jamais les rendements promis, ce qui contraignit la société à payer les intérêts des anciens épargnants avec les apports des nouveaux, selon le modèle éprouvé et réprouvé de la pyramide de Ponzi. La Garantie foncière acheta et revendit rapidement des immeubles à des sociétés intermédiaires, afin de faire apparaître des plus-values qui, quoique artificielles, permettaient aux dirigeants sociaux de percevoir des commissions immobilières. En 1974, les protagonistes de cette affaire furent condamnés pour escroquerie, abus de confiance et abus de biens sociaux, certains à de la prison ferme, notamment Robert Frenkel.

Jusqu’au début des années 2000, de nombreux scandales politico-financiers éclatèrent, en lien avec le financement des partis politiques et des campagnes électorales, dont le plus important fut l’affaire Urba. En Grande-Bretagne, dès 1883, un système de plafonnement des dépenses puis de financement public des partis politiques, proportionnel au nombre de leurs sièges au Parlement, avait été mis en place. Mais en France, il fallut attendre la loi no 88-227 du 11 mars 1988, relative à la transparence financière de la vie politique, et la loi no 90-55 du 15 janvier 1990, relative à la limitation des dépenses électorales, pour que le financement de la vie politique soit enfin régulé. La loi de 1988 crée la Commission pour la transparence financière de la vie politique, chargée notamment du contrôle des déclarations de patrimoine des membres du gouvernement et des élus représentant un exécutif local, afin de vérifier l’absence d’enrichissement abusif de leur part dans l’exercice de leurs fonctions. En octobre 1994, Philippe Séguin, alors président de l’Assemblée nationale, créa un groupe de travail « Politique et argent », dont la vocation était de dresser un état de la législation française et étrangère en matière de transparence. La loi no 94-126 du 8 février 1995 relative à la déclaration de patrimoine des membres du gouvernement et des titulaires de certaines fonctions publiques étend les obligations déclaratives « aux dirigeants des principales entreprises publiques, aux représentants français au Parlement européen et aux parlementaires, lesquels déposaient auparavant leurs déclarations auprès du Bureau de leur assemblée42 ».

La multiplication des affaires politico-financières contraint par ailleurs le législateur, à la fin des années 1980, à envisager l’instauration de dispositifs destinés à lutter efficacement contre la corruption et à prévenir les conflits d’intérêts. Ainsi, la loi no 91-3 du 3 janvier 1991, relative à la transparence et à la régularité des procédures de marchés et soumettant la passation de certains contrats à des règles de publicité et de mise en concurrence, instaura une lourde peine à l’encontre de l’agent, de l’administrateur ou du représentant qui ne respecterait pas les principes de liberté d’accès et d’égalité de traitement des candidats lors de la passation d’un marché public. Les prévenus encourraient alors une peine allant de six mois à un an d’emprisonnement, ainsi qu’une amende de 5 000 à 200 000 francs. Dans son prolongement, la loi no 93-122 du 29 janvier 1993, relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques, dite « loi Sapin 1 », instaura des procédures permettant un contrôle renforcé de la passation des conventions de délégation de services publics, visant à davantage de transparence dans l’attribution des marchés publics. Afin de veiller à la régularité de ces derniers, il fut également instauré une mission interministérielle sur les marchés, chargée de procéder à des enquêtes portant sur les conditions de régularité et d’impartialité dans lesquelles sont préparés, passés ou exécutés les marchés de l’État, des établissements publics autres que ceux qui ont un caractère industriel et commercial, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, ainsi que des sociétés d’économie mixte locales.

Cette loi créa également le Service central de la prévention de la corruption (SCPC). Ce service avait pour rôle de « centraliser les informations nécessaires à la détection et à la prévention des faits de corruption active ou passive, de trafic d’influence commis par des personnes exerçant une fonction publique ou par des particuliers, de concussion, de prise illégale d’intérêts ou d’atteinte à la liberté et à l’égalité des candidats dans les marchés publics ». Le SCPC, dirigé par un magistrat, était composé d’agents publics et de magistrats, tous soumis au secret professionnel. En outre, la loi Sapin 1 limita la durée des conventions de délégation de service public, pour éviter les systèmes de rentes acquises par des mises en concurrence sporadiques. La publicité, la mise en concurrence et la transparence des procédures de passation des marchés publics et des délégations de service public furent également renforcées. Enfin, le contrôle du financement des partis politiques et des campagnes électorales fut accru, en imposant notamment dans le Code électoral un plafond de dépenses de 250 000 francs par candidat à la députation.
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